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Titre V : Congés payés, congés de maladie et de maternité, autres congés  
 
au 1er janvier 2019 si : avenants  
- N° 42 du 4 octobre 2018 est étendu 
- N°45 NAO du 6 février 2019 
 
Article 5.1 Congés payés 
 
5.1.1. Assimilation des périodes d'absence à du travail effectif  
Se reporter à l'article 3.4  
 
5.1.2. Durée des congés payés particulière à chaque catégorie  
1. Personnel administratif et de service :  
Il bénéficie de 5 semaines de congés payés (cf. art. 4.2.1).  
2. Personnel d'encadrement pédagogique :  
a) Assistant (e) s préélémentaires : 16 semaines non travaillées, dont 7 semaines de congés payés 
(cf. art. 4.3.1) ;  
b) Surveillants d'externat : 7 semaines de congés payés (cf. art. 4.3.1) ;  
c) Surveillants d'internat : 14 semaines non travaillées, dont 7 semaines de congés payés (cf. art. 
4.3.1) ;  
d) Autre personnel d'encadrement pédagogique : 5 semaines de congés payés.  
3. Personnel enseignant : 6 semaines de congés payés (cf. art. 4.4.2).  
4. Semaines à 0 heure conventionnelles :  
Tout salarié peut avoir droit en outre chaque année, notamment pendant les vacances scolaires, à 
des semaines à 0 heure selon l'organisation propre de son entreprise.  
Ces semaines à 0 heure ne sont pas assimilées à des périodes de congés payés. Elles ne peuvent 
donner lieu à réduction de la rémunération prévue au contrat de travail.  
5. Pour les salariés dont le contrat de travail est d'une durée supérieure à 1 mois de travail et d'une 
durée inférieure à 1 an, les droits à congés payés et à repos sont calculés au prorata des droits 
annuels du salarié travaillant toute l'année. 
1) Le point 5 est étendu sous réserve de l'application de l'article L. 3141-3 du code du travail qui prévoit 
l'acquisition de 2,5 jours ouvrables par mois de travail effectif chez le même employeur.  
(ARRÊTÉ du 11 mars 2015 - art. 1)  
 
 
5.1.3. Salarié relevant de plusieurs catégories pour lesquelles il existe des durées différentes de 
congés payés  
Pour la détermination des congés payés, il sera effectué un calcul proportionnel à la durée moyenne 
hebdomadaire ou la durée annuelle prévue au contrat pour chacun de ses emplois, le nombre de 
jours ouvrables de congés à planifier étant arrondi à l'unité supérieure.  
 
5.1.4. Ordre des départs  
(art. L. 223-7 du code du travail)  
Après consultation du personnel, et pour les congés d'été, l'employeur fixe l'ordre des départs et le 
porte à la connaissance du personnel au plus tard le 15 avril.  
Conformément au code du travail, il est recommandé de tenir compte de la situation familiale.  
Les conjoints travaillant dans la même entreprise ont droit à un congé simultané.  
Dans le cas exceptionnel où un salarié en congé serait rappelé par son employeur, il lui sera accordé 
3 jours ouvrables forfaitaires de congé supplémentaire et les frais de voyage aller et retour 
occasionnés par ce rappel lui seront remboursés. Ce retour est subordonné à l'accord du salarié dont 
le refus ne saurait être une cause de sanction.  
 
5. 1.5. Indemnisation du congé  
Pendant la période des congés payés, le salarié perçoit la rémunération globale mensuelle qu'il aurait 
reçue en activité (règle du salaire maintenu), sauf, si ce mode de calcul est plus favorable, application 
de la règle dite du 1/10 (art. L. 3141-22 du code du travail), adaptée à la durée des congés payés 
prévue par la présente convention collective pour chaque catégorie de personnel (cf. art. 5.1.2), soit : 
-10 % de la rémunération de référence pour le personnel administratif et de service ainsi que pour le 
personnel d'encadrement pédagogique, à l'exception des assistant (e) s préélémentaires et des 
surveillants d'externat et d'internat ; 
-12 % de la rémunération de référence pour le personnel enseignant.  
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Ces taux seront les mêmes pour le calcul de l'indemnité compensatrice de congés payés. 
 
Article 5.2 Maladie ou accident du travail 
Le salarié en arrêt de travail pour cause de maladie ou d'accident du travail perçoit, selon les règles 
du code de la sécurité sociale et selon les dispositions conventionnelles ci-dessous, un maintien total 
ou partiel de sa rémunération, d'une part, par la sécurité sociale elle-même et, d'autre part, par 
l'employeur. En relais de ce dernier, l'organisme de prévoyance intervient de façon complémentaire.  
 
5.2.1. Formalités  
En cas d'absence pour maladie ou accident, le salarié doit en aviser son employeur dans les 24 
heures, sauf impossibilité avérée, et lui faire parvenir dans les 48 heures un certificat médical 
indiquant la durée de son indisponibilité.  
 
5.2.2. Conditions de l'indemnisation maladie  
a) Pour bénéficier des indemnités journalières de la sécurité sociale (IJSS), le salarié doit justifier du 
nombre minimum d'heures de travail ou du niveau de rémunération exigé par la sécurité sociale. Les 
IJSS sont versées après le délai de carence de 3 jours fixé par la sécurité sociale.  
b) Indemnisation en espèces par l'employeur. 
L'absence du salarié justifiée par une incapacité résultant d'une maladie ou d'un accident de travail 
suspend son contrat et donne lieu à indemnisation dès lors que les conditions suivantes sont réunies :  
― le salarié concerné totalise une ancienneté d'au moins 1 an dans l'entreprise, appréciée au premier 
jour de l'absence. En cas d'accident du travail ou de maladie professionnelle, cette condition 
d'ancienneté est supprimée ;  
― la maladie ou l'accident de travail a été dûment constaté par un avis d'arrêt de travail et contre-
visite médicale s'il y a lieu ;  
― le justificatif médical a été envoyé à l'employeur dans les 48 heures suivant la survenance de 
l'incapacité ;  
― être pris en charge par la sécurité sociale.  
c) En cas de refus de prise en charge par la sécurité sociale pour insuffisance d'activité, l'entreprise 
maintient le salaire déduction faite des IJSS reconstituées de manière théorique.  
 
5.2.3. Incidence de la maladie sur le contrat de travail  
a) Non-discrimination en raison de l'état de santé.  
Aucun salarié malade de façon prolongée ou absent de façon répétée pour raison de maladie ne peut 
être licencié du fait de son état de santé conformément aux dispositions de l'article L 1132-1 du code 
du travail. Si cet emploi a été supprimé, le salarié pourra le cas échéant être licencié pour motif 
économique.  
b) Garantie d'emploi.  
Tout salarié ayant plus de 2 ans de présence dans l'entreprise a le droit de retrouver le poste qu'il 
occupait au début de son arrêt de maladie, ou un emploi similaire, et ce pendant une période de 12 
mois calculée à compter du premier jour du premier arrêt.  
c) Perturbation durable ou répétée du fonctionnement de l'entreprise.  
Au-delà de cette période de 12 mois pendant laquelle l'emploi est préservé, en cas de perturbation 
durable ou répétée du fonctionnement de l'entreprise et de la nécessité de remplacer le salarié 
absent, le licenciement peut être prononcé à l'initiative de l'employeur.  
 
5.2.4. Maintien du salaire par l'employeur  
En cas d'absence pour maladie ou accident dûment constaté comme indiqué ci-dessus et donnant 
lieu à une prise en charge par la sécurité sociale, le salarié bénéficie du maintien de son salaire par 
son employeur selon les modalités suivantes :  
a) Pour les salariés ayant moins de 12 mois d'ancienneté dans l'entreprise, l'employeur n'a aucune 
obligation de maintien de salaire. Toutefois, le salarié bénéficie des indemnités de la sécurité sociale 
selon les règles mentionnées ci-dessus. De plus, l'organisme de prévoyance intervient pour compléter 
son salaire dès lors que l'arrêt de travail est supérieur à 20 jours consécutifs, et ce à partir du 4e jour 
d'arrêt.  
b) Pour les salariés ayant plus de 12 mois d'ancienneté dans l'entreprise à la date d'arrêt de travail, 
l'employeur maintiendra la rémunération que le salarié aurait perçue s'il avait continué à travailler, 
déduction faite des indemnités journalières de la sécurité sociale (IJSS) nettes et ce à partir du 6e jour 
d'arrêt de travail pour une ancienneté comprise entre 1 et 5 ans et à compter du 5e jour pour les 
salariés de plus de 5 ans d'ancienneté  durant la première période de maintien de salaire telle que 
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prévue au tableau ci-dessous, puis 80 % de cette même rémunération pour la seconde période.  
Les délais de carence d'indemnisation sont supprimés en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle. 
A l'expiration de l'indemnisation de l'entreprise, l'organisme de prévoyance interviendra s'il y a lieu.  
 

ANCIENNETÉ  
dans l'entreprise  

PREMIÈRE PÉRIODE  
du maintien du salaire  

par l'employeur déduction faite 
des IJSS brutes  

DEUXIÈME PÉRIODE  
du maintien de salaire  

déduction faite des IJSS brutes 

De 1 an à 3 ans  30 jours  30 jours  

Au-delà de 3 ans  40 jours  40 jours  

Au-delà de 8 ans  50 jours  50 jours  

Au-delà de 13 ans  60 jours  60 jours  

Au-delà de 18 ans  70 jours  70 jours  

Au-delà de 23 ans  80 jours  80 jours  

Au-delà de 28 ans  90 jours  90 jours  

 
Au-delà de la première période d'indemnisation par l'employeur, le complément de salaire est assuré 
par l'organisme de prévoyance et selon les modalités fixées au titre VIII de la présente convention.  
c) Indemnisation de la maladie pour les salariés en CDII.  
Les salariés en CDII bénéficient des mêmes conditions d'indemnisation que les autres salariés tant 
par l'employeur que par le régime de prévoyance.  
Pour l'employeur et pour l'organisme de prévoyance, l'assiette à retenir sera calculée sur la totalité 
des heures effectuées au cours de l'année de date à date précédant l'arrêt de travail divisée par 12. 
L'organisme de prévoyance intervient alors en complément du maintien de la rémunération par la 
sécurité sociale et l'employeur.  
d) Détermination du salaire de référence.  
Le salaire brut à prendre en compte pour calculer le salaire à maintenir par l'employeur est celui que 
le salarié aurait perçu s'il avait continué à travailler à l'exclusion des primes et gratifications 
occasionnelles.  
Pour les salariés payés en tout ou partie à la commission, il convient de prendre en compte la 
rémunération moyenne mensuelle des 12 mois précédant la date d'arrêt de travail.  
Afin d'établir le bulletin de salaire, il convient de déduire du salaire brut les indemnités journalières de 
sécurité sociale reconstituées pour leur valeur brute et les éventuelles prestations en espèces versées 
par le régime de prévoyance.  
Lors de la détermination du montant de l'indemnité à la charge de l'employeur, les indemnités 
journalières de la sécurité sociale sont réputées être servies intégralement même lorsqu'elles sont 
réduites du fait, par exemple, de l'hospitalisation du salarié ou d'une sanction de la caisse pour non-
respect de son règlement intérieur. 
L'indemnisation calculée intervient aux dates habituelles de la paie.  
En tout état de cause, le salarié ne peut percevoir, au total, plus que son salaire net de référence. 
 
Article 5.3 Congés familiaux 
 
5.3.1. Congés de maternité et d'adoption 
a) Les conditions dans lesquelles le contrat de travail est suspendu en cas de maternité ou d'adoption 
sont régies par les articles L. 1225-16 à L. 1225-34 et les articles L. 1225-37 à L. 1225-46-1. 
b) Pendant la période légale de suspension du contrat de travail, le salaire de l'intéressé(e) est 
maintenu sous déduction des indemnités journalières versées par la sécurité sociale. En tout état de 
cause, les prestations de sécurité sociale sont intégralement versées à l'intéressé(e). 
c) En aucun cas, la résiliation du contrat de travail par l'employeur pour des motifs indiqués à l'article L 
1225-4 du code du travail ne peut prendre effet ou être signifiée pendant la période de suspension 
correspondant au congé maternité, de paternité ou d'adoption, au congé parental pendant les 6 
premiers mois effectivement pris par un salarié ou une salariée. 
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5.3.2. Congé de paternité 
Ce congé de 11 jours consécutifs pour la naissance d'un enfant, porté à 18 jours en cas de 
naissances multiples est pris dans un délai de 4 mois après la naissance. Les articles L. 1225-35 et L. 
1225-36 du Code du travail en précisent en précise les modalités. Ce congé ne se confond pas avec 
le congé de naissance de 3 jours. 
 
5.3.3. Congé parental d'éducation (pour le père et la mère) 
Pendant la période qui suit l'expiration du congé de maternité ou d'adoption, le (ou la) salarié(e) peut 
prendre un congé parental pour élever son enfant ou occuper un travail à temps partiel (articles L 
1225-47 à L 1225-60 du code du travail). 
Sont concernés les salariés ayant au moins 1 an d'ancienneté à la date de la naissance de l'enfant ou 
de l'arrivée au foyer d'un enfant de moins de 16 ans en vue de son adoption. 
 A défaut d’avoir soldé ses congés payés avant sa prise de son congé parental, chaque salarié a droit 
au maintien de ses droits à congés payés acquis au premier jour de son congé parental. Les congés 
payés acquis doivent être soldés à partir du premier jour de sa reprise de travail et pendant une durée 
d’un an. 

 
 
5.3.4. Congé de présence parentale (père ou mère) 
Tout(e) salarié(e) dont l'enfant à charge est atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un 
accident d'une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins 
contraignants a le droit de bénéficier d'un congé de présence parentale (articles L 1225-62 à L 1225-
65 du Code du travail). 
 
5.3.5. Congé de solidarité familiale 
Le bénéficiaire de ce congé est le salarié dont un ascendant, un descendant, un frère, une sœur ou une 
personne partageant le domicile souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital (articles L 
3142-6 à L 3142-15 du code du travail). 
 
5.3.6. Congé pour enfant malade 
Tout(e) salarié(e) a droit à un congé de 3 jours éventuellement fractionnés pour enfant malade de 16 
ans maximum. Ce congé est porté à 5 jours dans les mêmes conditions que précédemment pour un 
enfant de moins de 1 an ou si le salarié assume la charge de 3 enfants de moins de 16 ans. Ces 
journées d'absence sont non rémunérées. Elles peuvent donner lieu à une rémunération moyennant 
une récupération. 
 
Article 5.4 Congés pour événements personnels 
a) Tout(e) salarié(e) bénéficie, sur justification, d'une autorisation d'absence exceptionnelle de : 
- 6 jours pour son mariage ou la conclusion de son Pacs ; 
- 3 jours, pour le père, pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant de 
moins de 16 ans en vue de son adoption, ces 3 jours ne se confondent pas avec le congé de paternité 
;  
- 1 jour pour le mariage d'un enfant ;  
- 1 jour pour décès d'un ascendant autre que son père ou sa mère ; 
- 3 jours pour décès d'un frère, d'une sœur ; 
- 3 jours pour décès du beau-père ou de la belle-mère ; 
- 5 jours pour le décès d'un enfant, du père ou de la mère, du conjoint, du concubin ou du partenaire lié 
par un Pacs ; 
- 2 jours pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant. ». 
 
b) Des délais de route sont accordés sur justificatif. 
c) Ces jours d'absence correspondent à des jours ouvrés consécutifs pris dans un délai raisonnable. 
Ils n'entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils sont assimilés à des jours de travail effectif 
pour la détermination de la durée des congés payés annuels. 
d) De même, conservent le bénéfice de leur rémunération dans la limite de 3 jours ouvrables les 
salariés appelés à passer un examen universitaire ou professionnel dès lors qu'ils justifient d'une 
convocation et d'une ancienneté minimale de 3 années dans l'entreprise. 
 
Article 5.5 Autres congés 
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Tout(e) salarié(e) peut bénéficier de congés dans les conditions fixées par le code du travail, tels que 
les congés liés à l'exercice de certains mandats publics et syndicaux, à la prise de congés spéciaux 
pour création d'entreprise, congés sabbatiques, congés pour participation à diverses instances de leur 
syndicat. 
Ces congés sont non rémunérés sauf dispositions plus favorables. 


